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1. C’est une affaire un peu particulière qui vient d’être appelée. Vous êtes saisis par le 

président de la Cour nationale du droit d’asile sur le fondement du dernier alinéa de l’article 

R. 351-6 du code de justice administrative pour régler la question de la juridiction compétente 

pour connaître de la requête que lui a transmise le vice-président du tribunal administratif de 

Melun sur le fondement de l’article R. 351-3 du CJA. 

Rien n’est évident dans le litige qui suscite ce renvoi de balle d’une juridiction 

administrative à l’autre, si ce n’est qu’il naît d’un autre renvoi de balle, entre les autorités 

françaises et les autorités allemandes, autour de la détermination de l’État responsable de 

l’examen de la demande d’asile de M. R.... 

M. R..., ressortissant afghan, est entré en France le 21 août 2023 pour y déposer une 

demande d’asile. Il a été placé en procédure Dublin et le préfet a décidé de son transfert 

auprès des autorités croates, mais le transfert n’est pas intervenu, et M. R... a été placé en 

procédure normale. Une attestation de demandeur d’asile lui a été délivrée le 31 mai 2024 et 

sa demande a été enregistrée par l’Ofpra le 27 juin 2024.  

Toutefois, dans des circonstances que le dossier ne permet pas de parfaitement élucider, 

les autorités allemandes ont pris les empreintes de M. R... et l’ont enregistré dans la base 

Eurodac. Cette base de données biométriques, opérationnelle depuis 2003 et régie 

actuellement par le règlement (UE) n° 603/2013 du 26 juin 20131, est structurante dans le 

 
1 Règlement (UE) n° 603/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 relatif à la création d'Eurodac pour la 

comparaison des empreintes digitales aux fins de l'application efficace du règlement (UE) no 604/2013 établissant les critères 

et mécanismes de détermination de l'État membre responsable de l'examen d'une demande de protection internationale 

introduite dans l'un des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride et relatif aux demandes de 

comparaison avec les données d'Eurodac présentées par les autorités répressives des États membres et Europol à des fins 

répressives, et modifiant le règlement (UE) no 1077/2011 portant création d'une agence européenne pour la gestion 

opérationnelle des systèmes d'information à grande échelle au sein de l'espace de liberté, de sécurité et de justice 
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« système Dublin »2 en ce qu’elle contribue, par sa reconnaissance automatisée d’empreintes 

digitales, à déterminer l’État membre responsable de l’examen de la demande d’asile d’un 

étranger.  

L’Allemagne a été informée de la correspondance ou concordance (appelée « hit » 

Eurodac) entre les empreintes qu’elle avait enregistrées et celles déjà enregistrées en France. 

Elle avait deux mois pour demander à la France de prendre en charge l’examen de la demande 

d’asile de M. R..., qui était en fait déjà en cours. Elle a laissé passer ce délai et formulé sa 

demande à une date à laquelle son silence l’avait rendue définitivement responsable de 

l’examen de la demande de M. R...3. La France a donc rejeté sa responsabilité au profit de 

l’Allemagne. En conséquence, l’Ofpra s’est « dessaisie » de la demande le 20 décembre 2024. 

C’est cet acte que M. R... a demandé au tribunal administratif de Melun d’annuler. Il admet 

avoir voyagé en Allemagne pour raisons personnelles mais dit ne pas y avoir déposé de 

demande d’asile. Il est revenu en France et souhaite que sa demande d’asile y soit examinée. 

Le vice-président du tribunal a considéré que la décision relevait de la compétence de la 

CNDA en application des articles L. 531-1 et L. 532-1 du Ceseda. 

Le président de la CNDA a considéré que bien que la décision avait été prise sur le 

fondement de l’article L. 531-1, elle ne paraissait pas relever de la compétence de la CNDA 

car elle ne portait pas sur le droit du requérant à une protection au titre de l’asile. 

2. L’incompétence de la CNDA nous semble effectivement ressortir de l’articulation des 

textes du Ceseda et de votre jurisprudence. 

Aux termes de l’article L. 532-2 du Ceseda, la CNDA « saisie d'un recours contre une 

décision de l'Office français de protection des réfugiés et apatrides, (…) statue, en qualité de 

juge de plein contentieux, sur le droit du requérant à une protection au titre de l'asile au vu 

des circonstances de fait dont elle a connaissance au moment où elle se prononce. » 

L’article L. 131-2 du code précise que la Cour « est saisie des recours formés contre les 

décisions mentionnées aux articles L. 532-1 et L. 532-4. » Nous ne nous attardons pas sur 

l’article L. 532-4, qui concerne les sanctions pour entrée ou séjour irrégulier et les mesures 

d’expulsion ou de refoulement dont feraient l’objet des réfugiés. L’article L. 532-1 mérite en 

revanche toute notre attention. Il dispose que « la Cour nationale du droit d'asile (…) statue 

sur les recours formés contre les décisions de l'Office français de protection des réfugiés et 

apatrides prises en application » d’une longue liste d’articles, certains fixant seulement des 

règles de procédure ou des dispositions de fond, d’autres renvoyant effectivement à diverses 

décisions que peut prendre l’Ofpra quand il statue sur le droit à protection – qu’il reconnaisse 

 
2 Règlement (UE) n ° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil du 26 juin 2013 établissant les critères et mécanismes 

de détermination de l’État membre responsable de l’examen d’une demande de protection internationale introduite dans l’un 

des États membres par un ressortissant de pays tiers ou un apatride , dit « Dublin III » 
3 Le hit a été reçu par l’Allemagne le 8 août 2024 et sa demande de prise en charge date du 10 octobre 2024. 
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ou refuse d’octroyer le statut de réfugié ou la protection subsidiaire, qu’il prononce une fin de 

protection ou qu’il statue sur une demande de réexamen notamment. Cette liste n’inclut 

cependant pas toutes les décisions susceptibles d’être prises en lien avec une demande d’asile, 

notamment l’enregistrement de la demande, l’évaluation de la vulnérabilité du demandeur 

d’asile, les décisions d’assignation à résidence ou de placement en rétention du demandeur 

d’asile4 et les décisions de clôture d’examen ou statuant sur une demande de réouverture5. 

Aucune disposition du Ceseda ne traite expressément des décisions de 

« dessaisissement » du fait que la France n’est pas responsable de la demande d’asile du 

demandeur. En revanche figure dans la liste l’article L. 531-1 du code, dont le tribunal de 

Melun et le président de la CNDA ont tiré des conséquences différentes. Cet article dispose 

que l’Ofpra, « statue sur les demandes d'asile dont il est saisi. Il n'est toutefois pas compétent 

pour connaître d'une demande dont l'examen relève de la compétence d'un autre Etat en 

application du règlement (UE) n° 604/2013 du Parlement européen et du Conseil, du 26 juin 

2013 ». 

Certes, une décision par laquelle l’Office se dessaisit d’une demande d’asile motif pris 

de ce qu’il n’est pas compétent pour en connaître en vertu du règlement Dublin III peut être 

regardée comme ayant été prise sur le fondement de la deuxième phrase de l’article L. 531-1. 

Toutefois, comment la CNDA, eu égard à son office rappelé par l’article L. 532-2, qui est de 

statuer sur le droit du requérant à une protection au titre de l’asile, pourrait-elle d’une 

quelconque façon y statuer alors que l’Ofpra a, justement, considéré qu’il ne lui revenait pas 

de le faire pour des raisons d’attribution de responsabilité dans le système européen de 

l’asile ? Un tel litige ne soulèverait que des questions de mise en œuvre de la procédure 

Dublin III, et à aucun moment la question du droit à protection du demandeur. Il ne peut être 

assimilé à aucun des litiges dont le Ceseda attribue la connaissance à la CNDA. 

Précisons qu’après avoir cédé à la tentation de reconnaître un bloc de compétence au 

profit de la CNDA par deux décisions fichées du 23 décembre 2016, M. E... et M. C...6, vous 

vous êtes rapidement ravisés et avez fait prévaloir une approche restrictive de la compétence 

d’attribution de la CNDA. Vous avez ainsi jugé que la CNDA n’est pas compétente pour 

connaître d’une décision prononçant, consécutivement au retrait d'une demande d'asile, la 

clôture de l'examen d'une telle demande, par une décision fichée M. O... du 17 janvier 20187, 

aux conclusions contraires de Guillaume Odinet. En prenant acte, il relève, dans ses 

conclusions sur l’affaire du 18 juin 2018, M. KK…, publiée au Recueil8, qu’ « après avoir pris 

 
4 Articles L. 520-1 à L. 523-7 du Ceseda 
5 Articles L. 531-36 à L. 531-40 du Ceseda 
6 CE, 23 décembre 2016, M. E..., n° 403975, B ; du même jour, M. C..., n° 403971, B ; il s’agissait alors d’une décision par 

laquelle le directeur général de l’OFPRA avait « retiré l’introduction d’une demande d’asile » au motif que cette demande 

avait été introduite à la suite de manœuvres frauduleuses, et d’un refus d’enregistrer comme tardive une demande d’asile 

présentée par un étranger placé en rétention administrative. 
7 CE, 17 janvier 2018, M. O..., n° 412292, B 
8 n° 415335, A 
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conscience que le législateur avait précisément fait le choix de ne pas consacrer un bloc de 

compétence pour n’attribuer à la CNDA que les litiges portant sur les décisions par lesquelles 

l’OFPRA se prononce sur le fond, c’est-à-dire sur la qualité de réfugié et le droit à protection, 

(…) vous avez (…) renoncé au bloc de compétence ». Ainsi, la CNDA n’est compétente que 

pour connaître des décisions par lesquelles l’Ofpra se prononce sur le droit à protection9, ce 

qui n’est à l’évidence pas le cas d’une décision par laquelle l’Ofpra se dessaisit de l’examen 

d’une demande d’asile qui relève de la compétence d’un autre État membre que la France, 

décision de procédure et non de fond. La 10e chambre jugeant seule était déjà parvenue à cette 

conclusion dans une décision inédite du 24 novembre 201010. 

Cette décision concluait à la compétence du tribunal administratif de Melun, le siège de 

l’Ofpra étant installé à Fontenay-sous-Bois11, mais sans en préciser le fondement. Cette 

solution, corroborée par la circonstance que le TA de Melun a déjà jugé plusieurs recours 

contre un dessaisissement de l’Ofpra12, nous semble pouvoir être confirmée, et suffit à 

trancher la question de compétence qui vous a été soumise. 

3. Vous pourriez toutefois être tentés de préciser si la décision en litige est assimilable à 

une décision de transfert.  

Certes, cela n’emporterait pas compétence d’un autre tribunal : à supposer que l’article 

L. 572-4 du Ceseda doive être regardé comme le fondement spécial de la compétence du 

tribunal administratif, et non l’article L. 311-1 du CJA s’agissant de sa compétence de droit 

commun en premier ressort, dans tous les cas la détermination du tribunal administratif 

territorialement compétent, à savoir celui dans le ressort duquel l’auteur de l’acte en litige a 

son siège, résulte des articles R. 221-3 et R. 312-1 du CJA. 

Mais assimiler la décision de dessaisissement à une décision de transfert, ou du moins la 

soumettre au régime contentieux des décisions de transfert, aurait des conséquences 

procédurales très significatives. En effet, les décisions de transfert sont soumises à la 

procédure spéciale de l’article L. 921-1 du Ceseda lorsque l’étranger n’est pas placé en 

 
9 Voir aussi la compétence de la juridiction administrative de droit commun pour connaître d’un refus d’enregistrement d’une 

demande d’asile, dont on pourrait rapprocher une décision de dessaisissement : CE, 9 mars 2005, M..., n° 274509, B. 
10 CE, 24 novembre 2010, Ofpra c/ M. N..., n° 309687, C 
11 Le président de la section du contentieux a été saisi en 2014 sur renvoi de la CNDA (ordonnance du 24 juin 2014, 

n° 14017848) ; il avait alors, de façon contradictoire, retenu la compétence au tribunal administratif de Montpellier après 

avoir visé le précédent n° 309687 du 24 novembre 2010 et l’article R. 312-1… (ordonnance n° 382444 du 4 août 2014 ; puis 

JRTA Montpellier, 13 août 2014, M. W…, n° 1403858). 

Aucune décision au fond n’a jamais été rendue, semble-t-il. 
12 Le faible nombre de précédents identifiables devant les tribunaux administratifs illustre la rareté de ce type de décisions et 

donc des requêtes qu’elles suscitent : TA Melun, 15 juin 2004, Mme Agovic, nos 0402830, 0402832 et nos 0402829, 

0402831 (qui déclare irrecevable les recours, le courrier de l’OFPRA n’étant qu’un courrier d’information) ; 20 janvier 2010, 

M. et Mme KO…, n° 0809250, 0809251 (recevabilité, la décision n’étant pas prise en compétence liée) ; 17 janvier 2012, 

M. N..., n° 1008557 (faisant suite à la décision du Conseil d’Etat : rejet car décision prise en compétence liée par le DG de 

l’OFPRA) ; 6 mai 2014, M. S..., n° 1306848 (rejet au fond avec un motif ambigu, proche de la compétence liée, mais sur le 

terrain de l’incompétence de l’OFPRA) ; 28 août 2017, M. K..., n° 1410961 (désistement). 
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rétention (délai de recours de 7 jours, délai pour statuer de 15 jours), ou à la procédure 

prioritaire de l’article L. 921-2 (délais de recours de 48 heures, 96 heures pour statuer) lorsque 

l’étranger est placé en rétention. De plus, la voie de l’appel a été fermée à l’encontre des 

décisions de transfert Dublin. 

Autant donc préciser le fondement de la compétence du tribunal. 

3.1. Nous avons une première certitude : la décision prise par l’Ofpra n’est pas une 

décision de transfert et ne peut être assimilée à une décision de transfert.  

D’abord, parce qu’elle n’est pas dénommée ainsi et que l’Ofpra n’aurait pas compétence 

pour prendre une telle décision, l’article R. 572-1 du Ceseda disposant que « l'autorité 

compétente pour procéder à la détermination de l'Etat responsable de l'examen d'une 

demande d'asile et prendre une décision de transfert (…) est le préfet de département et, à 

Paris, le préfet de police ». Certes, l’Ofpra se fonde sur le fait que la France n’est pas 

responsable de l’examen de la demande d’asile, mais, d’une part, ce constat est au plus un 

préalable à une éventuelle décision de transfert et ne vaut pas, par lui-même, décision de 

transfert ; d’autre part, l’Ofpra n’a pas procédé lui-même à ce constat mais, selon les pièces 

du dossier, semble avoir tiré les conséquences du constat fait par le ministère de l’intérieur. 

Ensuite, dans la configuration qui a suscité le litige, il n’y a dans tous les cas pas place 

pour une décision de transfert qu’il reviendrait aux autorités françaises d’adopter. Cela semble 

correspondre à un angle mort du règlement Dublin III. Aux termes de l’article 26 du 

règlement (§ 1), la décision de transfert est notifiée au demandeur d’asile par l’État requérant, 

« lorsque l’État membre requis accepte la prise en charge » et le transfert s’effectue selon le 

droit national de l’État requérant (article 29, § 1). Seule l’Allemagne, l’État requérant, aurait 

pu prendre une décision de transfert, si elle avait requis la France en temps et en heure ; la 

France ne l’aurait pas pu, étant l’État requis, c'est-à-dire l’État de « destination » du 

demandeur d’asile. Ainsi, nonobstant la présence de M. R... sur son territoire, la France ne 

peut que constater qu’il ne lui incombe pas d’examiner sa demande d’asile, et l’Allemagne ne 

peut que constater sa compétence et engager l’examen de la demande13. 

Cette interprétation est tout à fait conforme à la jurisprudence de la CJUE, qui retient, 

dans un arrêt Hassan du 31 mai 2018 que « le législateur de l’Union a établi un ordre 

procédural précis entre l’acceptation de la requête aux fins de prise ou de reprise en charge 

par l’État membre requis et la notification de la décision de transfert à la personne 

concernée » et qu’une « décision de transfert ne saurait être notifiée à la personne concernée 

qu’après que l’État membre requis a accepté la prise ou la reprise en charge de cette 

 
13 CJUE, 5 juillet 2018, X, aff. C-213/17. Sauf à présenter une requête aux fins de reprise en charge, ce dont il n’est pas 

question dans le litige soumis, et ce qui dans tous les cas ne permet pas à la France de décider du transfert de l’intéressé ; voir 

CJUE, 12 janvier 2023, Staatssecretaris van Justitie en Veiligheid (Délai de transfert – Pluralité de demandes), aff. C-

323/21, C-324/21 et C-325/21, point 87. 
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personne »14. 

Enfin, lorsque l’intéressé ne se trouve pas dans l’État où il a pourtant en dernier lieu 

demandé l’asile, et qui comme en l’espèce est devenu responsable de l’examen de sa demande 

d’asile, il a néanmoins vocation à y retourner. Il n’a plus le droit de se maintenir dans un autre 

État membre. C’est pourquoi le préfet a retiré à M. R... son titre de séjour et l’a invité à se 

rendre en Allemagne. Il prononcera, le cas échéant, l’éloignement de l’intéressé vers 

l’Allemagne ; ce ne sera toujours pas une décision de transfert, mais cela s’en rapprochera 

plus, par son auteur, ses effets pour l’intéressé et son régime contentieux15, que le 

dessaisissement par l’Ofpra, qui n’emporte aucune obligation pour l’intéressé de se 

« déplacer » vers un autre pays et a seulement en partage avec l’OQTF ou une éventuelle 

décision de transfert le motif tiré de ce qu’un autre État membre est responsable de la 

demande d’asile de l’intéressé. Précisons sur ce point que si le dessaisissement de l’Ofpra 

devait intervenir dans des circonstances différentes16, où la France identifierait l’existence 

d’une précédente demande dans un autre État membre après seulement que la demande d’asile 

aura été transmise à l’Ofpra, il peut y avoir successivement ou concomitamment un tel 

dessaisissement et une décision de transfert de la France vers l’État. 

3.2. Une fois que l’on a exclu que le dessaisissement de l’Ofpra puisse être assimilé à 

une décision de transfert, il faut encore examiner l’éventuel intérêt qu’il y aurait à constituer 

un bloc de compétence commun à cette décision et à la décision de transfert ou 

d’éloignement. 

Le seul argument en faveur d’une dérogation à la compétence territoriale des tribunaux 

administratif fixée par l’article R. 312-1 du CJA est l’intérêt de réunir devant le même 

tribunal administratif l’ensemble des décisions prises pour la mise en œuvre du règlement 

Dublin III. Mais cet intérêt est très limité, dès lors que la décision de dessaisissement n’étant 

pas assimilable à une décision de transfert, elle sera soumise à la procédure contentieuse 

ordinaire, et non aux procédures urgentes propres aux OQTF et décisions de transfert. 

Surtout, l’enjeu ne justifie pas que vous consentiez un quelconque effort prétorien pour 

déroger à la répartition des compétences territoriales entre les tribunaux administratifs. Les 

questions que nous avons examinées sont liées au caractère pathologique de l’affaire qui les a 

suscitées17. 

 
14 CJUE, 31 mai 2018, Hassan, aff. C-647/16, § 43, 54 
15 A l’exception de la dispense d’appel, qui est justifiée par les caractéristiques propres d’une décision de transfert (qui ne 

peut plus être exécutée au bout de six ou dix-huit mois, l’appel n’étant pas suspensif de ce délai). 
16 À la fois plus « normales » dans la mesure où l’État requis serait bien reconnu l’État responsable de la demande d’asile, et 

tout aussi improbables que l’hypothèse de la requête tardive, du fait qu’il faudrait que cette précédente demande n’ait pas été 

identifiée dès l’enregistrement de la demande d’asile. 
17 M. R..., censé se trouver dans l’État dans lequel il aurait en dernier lieu demandé l’asile, n’a pas été transféré d’Allemagne 

vers la France et ne pourrait plus l’être, mais se trouve néanmoins physiquement en France, où il est revenu par ses propres 

moyens, et où il n’aurait cependant plus le droit de se maintenir car la France, qui était responsable de sa demande d’asile et 

https://curia.europa.eu/juris/document/document.jsf?text=&docid=202412&pageIndex=0&doclang=fr&mode=req&dir=&occ=first&part=1&cid=12356829


7 

 

Ces conclusions ne sont pas libres de droits. Leur citation et leur exploitation commerciale éventuelles doivent respecter les règles fixées par 

le code de la propriété intellectuelle. Par ailleurs, toute rediffusion, commerciale ou non, est subordonnée à l’accord du rapporteur public 

qui en est l’auteur.  

 

 

 

Mais dans la pratique, les décisions de dessaisissement de l'Ofpra semblent très rares : la 

répartition des responsabilités entre États membres est essentiellement réglée par les services 

préfectoraux en amont de l’enregistrement de la demande d’asile auprès de l’Ofpra18.  

Les dispositions du CJA19 traitant de la connexité entre des demandes relevant de la 

compétence de deux tribunaux administratifs suffiront à réguler les difficultés qui se 

présenteront sporadiquement20. 

PMNC à l’attribution du jugement de l’affaire au tribunal administratif du ressort 

dans lequel l’Ofpra a son siège, c'est-à-dire celui de Melun. 

 
aurait dû le demeurer, ne le serait plus du fait du manque de diligences de l’Allemagne, où M. R... devrait donc désormais 

retourner… 
18 Il n’est donc pas saisi par les demandeurs placés en procédure Dublin, dont il n’est pas compétent pour connaître (L. 723-1 

du Ceseda). 
19 Articles R. 342-1 à R. 342-3 
20 Par exemple si une décision préfectorale d’éloignement d’un demandeur d’asile vers l’État membre responsable de 

l’examen de sa demande est contestée en même temps qu’une décision de dessaisissement de l’Ofpra. 


